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A la surprise générale, ces der-
nières semaines ne sont pas du
tout repos pour l'ANC. Jean-
Pierre Fabre et sa délégation sont
sur le terrain dans la partie Sud-
est du pays en précampagne pour
la présidentielle en vue. Les Lacs,
le Vo, presque toutes les préfectu-
res de la maritime et le weekend
dernier, les villages et cantons du
Golfe sont entre autres les zones
visitées. Grosse contorsion n'est-ce
pas  puisqu'il souvient encore à
tout Togolais, que le leader de
l'ANC dans ses récents discours,
clamait haut et fort que sans les
réformes, les élections n'auront
aucun sens, et donc qu'il n'est
même pas question de se lancer
dans un quelconque préparatif
sans les avoir obtenu.

Finalement, les déclarations des
responsables du parti opportunis-
te et manipulateur qu'est l'ANC ne
sont que des incantations qui chan-
gent en fonction des intérêts et de
petits calculs. Quand on est
convaincu, que même sans les
réformes, on peut ratisser large et
aller  battre le camp d'en face,
pourquoi choisir alors de tout
conditionner à cette question dont
le règlement mérite réflexion,
consensus, et donc d'assez de

temps ? Pris dans leur propre
piège, ces vendeurs d'illusions
trouvent des arguties pour justifier
leur descente sur le terrain dans le
surplace en contradiction avec ce
qu'ils avaient semé dans la tête
des militants et sympathisants.
L'argument pour justifier le double
langage est vite trouvé.

Le boycott de cette présiden-
tielle sera une fatalité pour l'op-
position. L'exemple des législati-
ves de 2002 en est l'illustration. En
réalité, ce n'est pas la vraie rai-

son. Jean-
P i e r r e
F a b r e
comme on
l'a connu en
2013 avec
la législati-
ves de
juillet est un
leader très
controversé
s u r t o u t
lorsque ses
intérêts sont
en jeu. Qui
a u r a i t
d'ailleurs pu
i m a g i n e r
que de son
statut de "

Président " dont la victoire a été
volée en 2010, Jean-Pierre Fabre
qui faisait marcher les siens depuis
des années, reviendrait s'aligner
parmi les candidats à la députa-
tion pour se faire élire comme tel
? Qui encore mieux aurait pensé
que l'homme brandirait comme le
monde entier l'a vu faire son statut
de leader incontesté de tous les
opposants de ce pays, lui qui
chante partout la non régularité
des élections dans son pays ? Il a
suffi que le titre de chef de file de

l'opposition lui revienne pour qu'il
ne se plaigne trop du scrutin de
2013. S'il n'avait réalisé qu'un
score minable, il serait depuis
dans les rues de Lomé avec ses
adeptes pour dénoncer des man-
quements dans l'organisation de
ces élections législatives.

C'est l'heure pour tous les
Togolais de savoir faire le discer-
nement. Jean-Pierre Fabre ne veut
pas perdre son statut de Chef de
l'opposition. C'est pour le conser-
ver qu'il tourne ses pairs en bour-
rique en voulant les écarter de la
course. Lorsqu'il s'est agi de la
candidature unique, Fabre, des
pieds et des mains s'est battu pour
que tous s'alignent derrière lui, le
chef à tous. Très vite quand il a
senti avoir perdu ce combat, il se
verse dans des propos illusoires
qui laissent entendre que sans
réformes, pas d'élections, histoires
de dresser des lits pour un sommeil
profond des autres de l'opposition
le temps de les surprendre quand
tout sera trop tard pour eux.

Quand on veut être franc, qui
de l'opposition ne sait pas qu'on
ne pourra opérer les réformes
avant la présidentielle en vue ?
Fabre doit savoir que tout le
monde connait ses stratégies et

surtout ce derrière quoi il court.
Seulement, qu'il ne vienne plus
raconter sa vie au soir de la pro-
chaine présidentielle comme quoi,
" nous avons perdu cette élection,
parce qu'il n'y a pas eu de réfor-
mes " ou  comme toujours  "  nous
avons été volés ". Le Togo est déjà
en marche vers une démocratie
apaisée, qu'on ne vienne pas per-
turber cette ambiance.

Il est d'une dangereuse myopie
intellectuelle de dire aujourd'hui
que rien n'a été fait de significatif
en ce qui concerne l'amélioration
du cadre électoral. Ainsi, s'il faut
s'en tenir à ces avancées aussi
petites soient-elles, lier la victoire
de l'opposition à l'obligation des
réformes n'est qu'une parade pour
cacher son incapacité de mettre
sur pied les meilleures stratégies
de gagner. Ce jeu de ping-pong,
loin qu'il avantage cette branche
de l'opposition, démotive plutôt
les militants et sympathisants qui
ne se retrouvent plus dans les
démarches de leurs leaders.

Cette manière de faire la poli-
tique est révolue et connait depuis
des limites. Reconnaitre  bien des
avancées aussi minimes soient-

Le double langage de Fabre à propos des élections en vue :

Manœuvres d'un leader qui joue tout pour conserver son statut de Chef de l'opposition

Le Togo est rentré de plein pied
dans le dernier virage de l'organi-
sation de l'élection présidentielle.
Le processus électoral avec la révi-
sion des listes prend fin ce 23
février dans la zone 3. Selon les
dispositions du code électoral, la
CENI doit pouvoir à présent centra-
liser les données, finaliser le fichier
électoral avant de proposer la date
du scrutin au gouvernement qui se
chargera de fixer l'opinion sur la
date exacte du scrutin. Tout, porte
à croire que le pays s'achemine
vers un scrutin libre, transparent et
démocratique avec les dispositions
prises par la CENI.

Mais, si l'engouement se fait
sentir au sein de la population qui
s'apprête à accomplir son devoir
civique, les acteurs politiques de
l'opposition restent dans un esprit
dubitatif. Ils sont partagés entre
le boycott et la participation sous
conditions. Dans cette opposition,
aujourd'hui divisée par des orien-
tations, on en dénombre sept can-
didatures déclarées. Si une partie
de Cap 2015 est déterminée à
participer à ce scrutin sans refor-
mes, il n'en demeure pas moins
vrai pour ceux qui, en même
temps qu'ils se sont faits investir,
réclament les reformes avant
toute participation.

Dans les pays à démocratie

avancée, un parti qui aspire au
changement doit pouvoir situer
ses militants et sympathisants sur
sa réelle motivation avec un pro-
gramme de société bien détermi-
né. Contrairement au Togo, nous
disposons d'une myriade de par-
tis politiques sans aucune orienta-
tion qui puisse accrocher les obs-
ervateurs. C'est toujours à
quelques jours d'une joute électo-
rale que chacun commence par
affûter ses armes. Dans cette
catégorie d'opposants, il y a ceux
qui jouent à la figuration. Leur
seule orientation c'est de suivre le
mouvement d'ensemble. Ils sont
comme des béni oui-oui au sein
de leur alliance contre nature.

Alors que Jean-Pierre Fabre a
trouvé la voie des tournées de
sensibilisation pour présenter sa

candidature à la prochaine élec-
tion, certains leaders sont restés
dans une logique de boycott. Pour
cette frange d'opposants, il faut à
tout prix les reformes avant toute
participation. Mais le paradoxe
c'est que, ces mêmes opposants
sont déjà investis comme candi-
dats. Comment comprendre cette
duplicité des politiques au Togo ? 

Au départ, c'est le président
de l'ANC qui conditionne sa par-
ticipation à l'opération des refor-
mes politiques. Aujourd'hui, on ne
parle plus de reformes au sein de
l'ANC.

En même temps que certains
membres de Cap 2015 se désoli-
darisent de la politique de Jean-
Pierre Fabre, ils sont aussi sur la
sonnette pour battre campagne
en expliquant aux populations

que les reformes sont nécessaires
avant la présidentielle. Pourquoi
ces responsables de l'opposition
tournent-ils en bourrique leurs
militants au lieu de prendre le
courage de dire la vérité ? Une
question taraude les esprits de
l'électorat appelé à choisir démo-
cratiquement ses dirigeants : l'op-
position ira ou n'ira pas à l'élec-
tion présidentielle de 2015 ? De
prime abord, Cap 2015 réduit à
sa portion congrue, est prête à
aller sans reformes.

Au sein de ce même regroupe-
ment politique, des partis comme
le MRC de Abass Kaboua s'inscrit
en faux contre les manières peu
orthodoxes du candidat Fabre.
Pour lui, la participation de l'ANC
confine à un plan d'envoyer le
peuple à l'abattoir le soir des

résultats pour trouver un prétexte,
celui de saisir la communauté
internationale. Faut-il croire à
cette hypothèse ? Tout compte
fait, Me Apevon du CAR, Alberto
Olympio du Parti des Togolais,
Gerry Taama du NET, Me
Tchassona du MCD, tous sont una-
nimes qu'il faut aller aux urnes
avec la seule condition, celle de
voir les reformes être opérées
avant le jour du scrutin.

Dans cette même envolée, s'il
advenait que les reformes ne s'o-
pèrent pas avant la présidentiel-
le, vont-ils rééditer les erreurs de
1993 qui avaient constitué à l'é-
poque à laisser le champ libre au
général Eyadema de se mesurer
avec des candidats postiches lors
du scrutin présidentielle? Pour
l'instant, l'opposition dans son
entièreté n'est pas tout à fait
explicite face au boycott ou à sa
participation effective au scrutin
d'Avril prochain.

En tout état de cause, le boy-
cott de l'opposition à ce scrutin
très capitale serait un coup fatal
pour ses militants de premières
heures qui aspirent à l'alternance.
La présidentielle aura lieu dans
les délais constitutionnels et ceux
qui brandissent l'étendard de
boycott n'auront leurs yeux que
pour pleurer.

NO

Présidentielle 2015 :

Entre boycott et participation, l'opposition perd ses repères

Mme Adjamagbo-Johnson

Jean-Pierre Fabre, président e l’ANC ; candidat CAP2015

Abass Kaboua Me Apévon Dodzi

Suite à la page 5
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Le ministère de l'action socia-
le, de la promotion de la femme
et de l'alphabétisation, en colla-
boration avec ses partenaires
techniques et financiers, a orga-
nisé une réunion d'information et
d'orientation pour la célébration
de la journée internationale de
la femme, le vendredi 20 février
2015 dernier à Lomé. Cette
rencontre a été présidée par la
Ministre en charge de la promo-
tion de la femme, Mme Dédé
Ahoefa EKOUE, en présence de
plusieurs autorités politiques,
administratives et religieuses.

L'objectif de cette rencontre
est de partager des informa-
tions sur les thèmes national et
international, de faire connait-
re le programme du gouverne-
ment et d'échanger avec les
acteurs et partenaires au
développement sur les activités
prévues dans le cadre de cette
journée pour une meilleure
synergie, une plus grande
cohérence, et une meilleure
visibilité des actions de sensibi-

lisations. Ces acteurs mettront à
la disposition du ministère en
charge de la promotion de la
femme les informations néces-
saires sur les actions majeures
qu'ils mèneront ou qui sont en
perspectives dans le cadre de
l'autonomisation de la femme.

Le 08 mars de chaque
année, la communauté interna-
tionale célèbre " la Journée
Internationale de la Femme ".

Cette journée puise en effet
ses origines dès les débuts du
20 ème siècle où les femmes
Newyorkaises de l'industrie du
textile réclamaient une meilleu-
re condition de travail et une
rémunération égalitaire entre
hommes et femmes pour un
même travail accompli.

Cette année, la communauté
internationale a retenu comme
thème : " Autonomisation des

femmes- Autonomisation de
l'humanité : Imaginez ! ". Le
Togo pour sa part a choisi "
Autonomisation des femmes
pour la prospérité du Togo "
comme thème national.

Pour Mme Dédé Ahoéfa
EKOUE : " l'autonomisation des
femmes est une voie promet-
teuse pour accélérer l'avancée
de notre pays vers la prospéri-

té. Il nous revient à tous de
renforcer les conditions pour
leurs accès à l'éducation, à la
santé, aux facteurs de produc-
tion et aux opportunités éco-
nomiques, aux droits, à la par-
ticipation publique et à la
prise de décision ".

Aussi a-t-elle déclaré que
pour cette année l'agenda du
gouvernement pour la célé-
bration de la journée portera
sur trois principaux évène-
ments à savoir : le message à
la nation, le lancement officiel
de la journée, le 03 mars à
Atakpamé et l'apothéose pré-
vue le 06 mars au palais des
congrès de Lomé et la célé-
bration dans les différentes
régions et préfectures.

Roland K.

JOURNEE INTERNATIONALE DE LA FEMME :

Le ministère de la Promotion de la
femme lance les activités de la célébration 

Chassez le naturel, il revient aux
galops, dit l'adage. Apparemment,
la coordination de la STT commen-
ce  à gouter aux amers revers de sa
base. Tout porte à croire que
Madame Lawson et ses compa-
gnons de lutte ne sont que des
marionnettes qui ne peuvent en
âme et conscience faire valoir au
nom de la base les positions qu'ils
jugent plus ou moins bonnes pour le
succès du combat qu'ils ont ensem-
ble engagé depuis déjà quelques
années. Œuvres de tant de jours
bientôt en un jour effacé ? Les pro-
chains développements nous en
diront plus.

Les informations publiées au
soir du vendredi 20 février ont
fait croire à tous les Togolais
qu'enfin, un accord a été trouvé
entre le gouvernement et la STT
suite à la signature d'un relevé de
conclusion tenant lieu d'un accord
définitif. Malheureusement, les
travailleurs réunis au sein de la
STT, en Assemblée le même jour
jusqu'à la tombée de la nuit ont
rejeté en bloc cet accord qu'il
considère comme étant vide et
contraire à leurs revendications.

En effet, la synergie des tra-
vailleurs du Togo après 72 heures

de grève était en assemblée
générale le vendredi dernier au
lieu habituel. Les travailleurs du
secteur parapublic exigeaient
dans leur mot d'ordre de grève
une augmentation de 280 points
sur les indices de salaires et le
payement en une tranche des 909
millions équivalant à la  différen-
ce de salaires constatée sur les
bulletins de solde en 2014.
L'objectif de cette AG était de
dresser le bilan des  quatre jours
de débrayage, de donner le
compte rendu des discussions
entre la coordination et le gouver-
nement et enfin décider d'un com-
mun accord la prochaine démar-
che à suivre.

L'Assemblée Générale a débu-
té autour de 16h 30, mais en l'ab-
sence des membres de la coordi-
nation qui étaient autour de la
table de négociation à la prima-
ture. Avant l'arrivée de la coordi-
nation, les travailleurs de la STT
dans leurs diverses interventions
ont bien pris soin d'anticiper sur la
conclusion des discussions et prévu
par conséquent les mesures à
prendre. Il s'agissait de durcir le
mouvement si les négociations n'a-
boutissaient à rien.

C'est dans cette ambiance mar-

quée par le doute et le désespoir
que la grande foule des tra-
vailleurs attendait les dernières
nouvelles des discussions. La coor-
dination de la STT arriva enfin
autour de 18h.

Il revenait à Mme Nadou
Lawson, la coordinatrice de la STT
de prendre la parole sous les
regards impatients et assoiffés
des travailleurs. Mais le compte
rendu des discussions avaient tout
simplement déçu.

Le gouvernement propose dans
un document dénommé Relevé de
conclusion et signé par les parties
présentes à la table des discus-
sions ce qui suit :

-Le payement  en une tranche
des 909 millions représentant la
différence constatée sur les salai-
res des agents de la fonction
publique depuis janvier 2014.
(Aucune date, aucun  délai de ce
payement n'a été précisé) ;

-L'application en juillet pro-
chain des 30 points d'indice prévu
pour 2016 par le gouvernement ;

- L'octroi au cours de l'année
2015 de 140 points correspon-
dant aux  deux redressements du
SMIG (là aussi, aucune date n'a
été précisée);

-Les autres points de la plate-
forme feront l'objet de discussion

La coordinatrice Lawson Nadou en désaccord avec les travailleurs :

L'accord entre centrales syndicales et gouvernement rejetés en bloc par la base de la STT

Mme Nadou Lawson, coordinatrice de la STT

La table d’honneur ; au milieu, la ministre de la Promotion de la Femme ... ... s’adressant aux acteurs.

Une nouvelle AG prévue pour ce mercredi Une nouvelle AG prévue pour ce mercredi 

Suite à la page 6
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Le double langage de Fabre à propos des élections en vue :

Manœuvres d'un leader qui joue tout pour
conserver son statut de Chef de l'opposition
elles qui peuvent permettre sa vic-
toire, mais au nom de cette stra-
tégie extrémiste qui consiste à tout
peindre en noir, fermer propre-
ment les yeux là-dessus pour dire
sans une autre forme de change-
ment, on entrera jamais dans la
danse n'est rien que du mensonge
et de la démagogie qui rattra-
pent certainement. C'est de cette
hasardeuse manière qu'on a éga-
lement démotivé les militants en
leur disant que sans les réformes,
ils ne doivent  pas participer à l'o-
pération de révision des listes
électorales quand cela a commen-
cé dans  la Zone 1. Quelle bêtise
! Ce n'est pas cette même opposi-
tion qui s'estime beaucoup plus

estimée au sud du pays ? Et alors
pourquoi décourager les siens à
aller se faire enrôler quand on
sait bien qu'à la fin on ira bel et
bien aux élections ? Cela partici-
pe au double jeu de certains lea-
ders et au plan macabre qu'ils ont
en sourdine et qui s'étale progres-
sivement au grand jour.

On fait du bruit qu'il n'y aura
pas d'élection sans les réformes
comme si c'est de soi que le pays
aura l'autorisation de l'organiser.
Le pouvoir a cette obligation
régalienne d'organiser régulière-
ment les élections et Jean-Pierre
Fabre n'a aucun impact décision-
nel si ce ne sont ces incantations
qui ne se réalisent jamais.

Au moment où les autres étaient

très actifs sur le terrain, on s'amu-
sait encore dans les rues de la
capitale à travers des marches de
protestation et c'est à quelques
petites semaines, qu'on se réveille
de l'état dormant pour rattraper
le temps perdu.

En procédant de la sorte, pour-
rait-on réaliser un jour l'objectif
poursuivi ? C'est la grande ques-
tion qui taraude les méninges de
tout esprit avisé qui trouve en la
politique de l'ANC, l'opium du
peuple. Le peuple longtemps
floué, doit apprendre à sanction-
ner et c'est sans surprise qu'il
demandera des comptes à ceux
qui jouent contre son destin.

El Hadj Tchagnao

Suite de la page 3

La politique de réhabilitation,
d'aménagement, de bitumage et de
renforcement des infrastructures
routières au Togo suit son cours.
Après les tronçons Lomé-Vogan,
Tsévié-Tabligbo, Kpalimé Adagadi-
Kpélé Govié, Kpélé Govié-
Atakpamé et Témédja-Badou avec
la brettèle de Kougnohou et
Kougnohou-Gnamassila en cours
d'exécution, le Chef de l'Etat Faure
Essozimna GNASSINGBE vient de
joindre une fois encore l'acte à la
parole. Vendredi 20 février dernier
il a officiellement procédé au lance-
ment des travaux de la nationale
n°6, la route Notsè-Tohoun-frontiè-
re Bénin, long de 57 km. La céré-
monie a connu la présence du
Président de l'Assemblé Nationale,
des Présidents de différentes
Institutions, des membres du gouver-
nement, des députés, des Chefs cou-
tumiers et religieux ainsi que des
directeurs de sociétés.

C'est en effet une première
dans la vie des riverains de ce
tronçon surtout pour les popula-
tions du Moyen-Mono. C'était le
rêve le plus cher des filles et fils
Adja de voir un jour leur route
goudronnée. Depuis la nuit des
temps, ils ont eu cet espoir, cette
foi de voir un jour ce rêve, devenir
réalité. Des promesses en plusieurs
épisodes ont été faites, mais
jamais réalisées. C'est fort de
cette vaine attente qu'hommes,
femmes, vieux, jeunes et enfants
de la préfecture du Moyen Mono
ainsi que ceux de Haho ne vou-
draient pas se faire conter l'évè-
nement qu'on peut qualifier du "
siècle " en faisant massivement le
déplacement des lieux de la céré-
monie.

Faure Gnassingbé vient une fois
de plus de combler des attentes là

où ces populations voyaient tout
impossible. Satisfaites, elles n'ont
pu se retenir d'exploser dans des
chants de joie pour exprimer toute
leur reconnaissance à l'endroit du
Président pour tous les actes conc-
rets qu'il pose presque dans toutes
les contrées du pays. Le Pasteur
Kéomé , accompagné de ses
confrères  a confié l'assistance et
tout le déroulement des travaux à
la protection divine par une
séquence de prière, plantant ainsi
le décor. Très ravi, le Préfet de
Haho, Monsieur Tchangani a, au
nom des vaillantes populations,
souhaité la cordiale bienvenue au
Chef de l'Etat Faure Essozimna
GNASSINGBE et sa suite. Il a
ensuite  salué la fermeté et la
détermination dont fait montre le
Chef de l'Etat depuis qu'il tient les
rênes du Togo.

Localisé dans la région des pla-
teaux, plus précisément entre la
préfecture du Haho (Notsè) et du
Moyen Mono (Tohoun), ce tronçon
qui dessert les localités de Kpové,
de Tsagba, d'Assrama et de

Tétéou vient allonger la liste des
infrastructures de transport (la
construction, la réhabilitation et la
modernisation de l'aérogare inter-
national GNASSINGBE Eyadema,
la construction du 3ème quai, la
construction du terminale à contai-
ner pour le transbordement, le
grand contournement de Lomé, de
Défalé et d'Alédjo, la réhabilita-
tion et la modernisation des routes
Tandjouré-Cinkanssé, Atakpamé-
Blitta-Aouda) qui ont été réalisés
entre 2010 et 2014 par le gou-
vernement sous l'impulsion du Chef

de l'Etat. Une fois ce projet réali-
sé, la nouvelle route facilitera le
développement socio-économique
de cette partie de la région des
plateaux, qui est une zone de cul-
ture par excellence du coton mais
aussi de palmiers et de grandes
plantations de tecks. Evalué à plus
de 36 milliards de francs CFA, le
projet d'aménagement et de bitu-
mage de la route Notsè-Tohoun-
free Benin se fait avec le soutien
de la Banque Ouest Africaine de
Développement(BOAD) et de
l'Etat Togolais. Les travaux vont
être exécutés par un groupement
d'entreprises que sont : MIDNIGHT
SUN  S.A/ CECO BTP S.A/ LUKAS
GLASER Gmbh&Co. KG/MARTIN
ROSE Gmbh&Co.KG, les presta-
tions et le contrôle seront assurés
par INGER/AFID.

Le ministre Djossou Semondji,
porte-parole des populations des
deux préfectures, a tout d'abord
rendu un hommage très mérité au
Président de la République pour
sa vision politique et son souci per-
manant de contribuer au dévelop-
pement et au bien-être des popu-
lations Togolaises. Il a par ailleurs
affirmé que par rapport à cette
politique de développement éco-
nomique, de réconciliation et d'in-
clusion sociale, les populations de

Notsè et de Tohoun restent et res-
teront tout le temps mobilisées
derrière lui pour la finalisation de
toutes ses actions salvatrices qui
font rentrer le Togo dans une nou-
velle ère économique.

Selon le ministre des travaux
publics et des transports Ninsao
Gnonfam, la réalisation de ce
projet revêt d'un avantage capital
car il permettra le désenclave-
ment d'une vaste zone agricole et
l'amélioration des conditions de
circulation d'une part et le désen-
clavement de plusieurs localités et
chefs lieux d'autre part. Il servira
également de levier de brassage
entre les populations béninoises et
togolaises.

Ainsi il accélérera le processus
d'intégration régionale tout en
facilitant les échanges. Enfin, il
permettra de lutter contre la
contrebande des produits agrico-
les qui sont détournés de manière
illicite vers les pays limitrophes. Le
ministre Gnonfam a alors invité les
entreprises attributaires aux
respects de la qualité des ouvra-
ges et du délai d'exécution qui
couvre une période de 24 mois. Il
a enfin demandé de privilégier la
main d'œuvre locale lors du recru-
tement du personnel.

Junior Agbé  

Réhabilitation des infrastructures routières :

Faure Gnassingbé lance les travaux 
d'aménagement de la route Notsé-Tohoun 

Le premier coup de pioche de Faure Gnassingbé, pour le démarrage des travaux

Le ministre des Affaires étran-
gères togolais, Robert Dussey, a
rencontré vendredi 13 février der-
nier à Bangkok  son homologue
thaïlandais, Tanasak Patimapragorn,
également vice-Premier ministre.

C'était au cours d'une visite
officielle que le ministre Dussey
effectue depuis mercredi dernier

dans le royaume, la première
depuis l'établissement des rela-
tions diplomatiques entre les
deux pays il y a près de 30 ans.

Au cours  de leurs riches entre-
tiens, les deux hommes ont abor-
dé les questions politiques avec
la tenue prochaine de l'élection
présidentielle au Togo.

Il a été convenu de signer un
accord de partenariat  fondé sur
une coopération triangulaire et
couvrant les secteurs de dévelop-
pement avec le soutien d'institu-
tions comme l'Exim Bank of
Thailand et l'Agence thaïlandaise
de coopération internationale
pour le développement. Deux
mémorandums ont été signés en
ce sens.

Les deux ministres ont égale-

ment avancé les sujets sécuritaires
avec, en particulier, la piraterie
maritime qui sévit dans le Golfe
de Guinée. Le Togo qui organise-
ra en novembre prochain une
conférence internationale sur ce
thème a invité la Thaïlande à y
participer.

Un  accord d'entente a été
parallèlement signé entre les
Chambres de commerce du Togo
et de Thaïlande.

Bangkok est jusqu'à présent
peu présent en Afrique, limitant
le cercle de ses partenaires et sa
coopération avec les pays asia-
tiques. Mais la doctrine semble
évoluer en raison du développe-
ment économique sur le continent
et du taux de croissance soutenu.

La Rédaction

Diplomatie :

Lomé et Bangkok renforcent  leur coopération 

Le ministre Robert Dussey et son homologue 
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La coordinatrice Lawson Nadou en désaccord avec les travailleurs :

L'accord entre centrales syndicales et 
gouvernement rejetés en bloc par la base de la STT
Une nouvelle AG prévue pour ce mercredi Une nouvelle AG prévue pour ce mercredi 

au sein du comité de suivi ;
-les centrales syndicales sur

demande du gouvernement se
sont engagées à lever les mots
d'ordre de grève après avoir
consulté leurs bases.

Ledit relevé de conclusion a été
signé par Hlomador Mathias de
la coordination des centrales syn-
dicales(CCST), Mme Nadou de la
STT et Nicoué Octave Broom,
représentant le gouvernement.

Ce compte rendu de la coordi-
natrice a provoqué de très vives
réactions des membres de la
Synergie présents à cette assem-
blée générale. Toutes les tentati-
ves de Mme Nadou, coordinatrice
de la STT d'amener les tra-
vailleurs à accepter la proposition
du gouvernement ont été vaines.
Toute la base manifestement en
colère a violemment rejeté ce
relevé de conclusion qui tient lieu
d'un accord. "Nous voulons 280
points. Que veulent les autres cen-
trales syndicales autour d'une
table de discussion entre la STT et
le gouvernement ? Que signifie le
terme au cours de l'année ? 

Au cours de l'année, c'est
quand ? C'est une insulte à notre
égard, le gouvernement se moque
de nous. Nous continuons la grève

dès lundi. A quoi auront alors servi
tous les efforts consentis et les
menaces que nous subissons. "
Telles ont été les propos des diffé-
rents intervenants en réaction au
compte rendu de la coordination.
Les travailleurs en colère contre
les décisions prises lors des discus-
sions et les six autres centrales
syndicales ont spontanément scan-
dé des chansons de genre "
Foooh, foooh si n'sin lé…. " et "
Nous irons jusqu'au bout du monde
" pour signifier à la coordination
qu'ils rejettent toutes ces proposi-
tions du gouvernement.

La nuit tombait déjà et les tra-
vailleurs sur le pied de grue
étaient là debout à attendre les
membres de la coordination qui se
sont retirés pour se concerter et
réétudier les mesures à prendre.
L'attente a été très longue et péni-
ble, les membres de la coordina-
tion s'étaient longtemps enfermés
et peinaient à ressortir. Dans la
foule en attente, les informations
faisaient état de la publication sur
le site officiel d'un communiqué
relatif à un accord signé entre la
STT, les six centrales syndicales et
le gouvernement. Cet accord
parle, dit-on, de l'engagement de
la STT et de la Coordination des
six centrales à lever le mot d'ord-

re de grève. Grâce aux  télépho-
nes portables, les uns et les autres
ont très vite reçu la confirmation
de cette info sur les sites internet.

La coordination a fini par
rejoindre la base. Au-delà de 20
heures, la foule continuait par
grouiller, elle ne décolère pas, la
confusion était totale et le mécon-
tentement bien visible.

-La grève continue dès le lundi.
Nous ne sommes pas bêtes. Il fal-
lait nous consulter avant de signer
cet accord, lançaient les tra-
vailleurs qui interviennent de nou-
veau.

- Non, il s'agit pas d'un accord,
ce document a été tout simplement
dénaturé, ce n'est qu'un relevé de
conclusion, répliquait la coordina-
tion.

Ce fut dans cette atmosphère
que la base a exigé que la grève
continue, mais sous la demande de
la coordination, les travailleurs ont
tous accepté qu'un courrier du
rejet de cet accord soit envoyé au
gouvernement dès lundi. Trois
journées leur seront accordées
pour réagir. Et le mercredi après-
midi, toute la STT se retrouvera à
une nouvelle AG pour relancer le
mot d'ordre de grève si aucune
satisfaction n'est trouvée.

Tchagnao     

Suite de la page 4

Le secteur des BTP occupe une
place de taille dans la politique de
développement économique d'un
pays. Les voies ferroviaires et les
routes sont des canaux par lesquels
des biens et services et des person-
nes transitent dans la sous région
ouest africaine. Pour améliorer ce
secteur, les ministres chargés des
infrastructures du conseil de
l'Entente étaient en réunion le 13
février dernier à l'hôtel Mercure
Sarakawa où ils ont procédé à la
signature de convention de parte-
nariat avec l'Organisation
Internationale du Travail (OIT) et le
Conseil de l'Entente.

Créé en 1970 par le Conseil
de l'Entente, le CERFER fait face à
de nombreuses difficultés, depuis
quelques années.

Plusieurs raisons expliquent ces
difficultés. On peut citer entre
autres le manque de moyens
financiers, d'équipements adé-
quats et de ressources humaines.
Avec cette signature de conven-
tion, le Centre Régional de
Formation pour l'Entretien Routier
(CERFER) répondra efficacement
dans un futur  proche aux besoins
de formation tels qu'exprimés sur
le marché et va pouvoir ainsi

réaliser son indépendance finan-
cière. Cette réforme a été appré-
ciée par tous les ministres des

infrastructures du Conseil de
l'Entente car par cet accord le
CERFER sera au sommet de la for-

mation par excellence dans le
secteur des BTP, des mines et du
chemin de fer en Afrique de
l'ouest.

A l'issue de cette session ordi-
naire, les ministres du Conseil de
l'Entente, ont, pour la bonne réus-
site des objectifs spécifiques qui
sont contenus dans l'étude du
cabinet, proposé des recomman-
dations qui consistent à la restruc-
turation de la gestion du centre, à
la réfection totale du centre et à
la construction de nouveaux
locaux, à l'acquisition de nou-
veaux équipements et matériels,
au lancement de nouvelles filières
de formation, de nouveaux
métiers de BTP et des formations
modulaires. Ils ont proposés aussi
de mettre sur pied des filières de

licences professionnelles ainsi que
le renforcement du personnel
enseignant et la mise en place
d'une politique de communication
pertinente.

Convaincus que cette initiative
réussira, le représentant de l'OIT
et le secrétaire exécutif du
Conseil de l'Entente se sont félici-
tés de cette cérémonie de signa-
ture de convention de partenariat
qui consolidera d'ici 2025  les
filières de formation dans le
métier du rail. Notons que ce pro-
jet ouvrira grandement la porte à
la libre circulation des personnes
et des biens, non seulement entre
les pays du Conseil de l'Entente,
mais aussi dans la sous région
ouest africaine toute entière.

La Rédaction

Promotion des centres de formation des BTP :

L'OIT signe un partenariat avec le Conseil de l'Entente

Vendredi 13 février dernier,
l'Agora Senghor a abrité une
cérémonie de prière pour la
paix au Togo.

Organisée par les  cadres de

l'Eglise Biblique de la Vie
Profonde à l'occasion d'une
grande campagne d'évangélisa-
tion initiée par l'évangéliste
William F. KUMUYI fonda-
teur de l'Eglise et ancien pro-

fesseur de mathématique à
l'Université de Lagos, la céré-
monie, placée sous le thème "
leaders chrétiens au service de
la nation " a connu la présence
d'importantes personnalités du
pays.

La rencontre d'Agora
Senghor a permis de rassem-
bler les cadres au pied du
Seigneur en vue de  l'acclamer
et de le magnifier pour tout son
bienfait. Pour  le conférencier
William F. KUMUYI, la notion
du leadership ne date pas d'au-
jourd'hui car depuis longtemps
le monde entier  est confronté à
ce concept qui divise et qui
entraine des crises socio-éco-
nomiques un peu partout.

L'orateur,
dans ses
p r o p o s ,
s'est beau-
c o u p
appesanti
sur com-
m e n t
reconnait-
re un bon
leader au
sein d'une
s o c i é t é
d o n n é e .
Pour lui,
être lea-
der, c'est
avoir l'ha-
bileté de
bien ser-
vir, avoir

cette ferme
volonté à servir, et enfin c'est
d'être objectif envers soi-
même. 

En évoquant le cas des pays
Africains, le conférencier a
confirmé qu'un leader ne se
proclame pas et ne se choisit
pas, car pour lui, un  leader,
c'est celui là qui a une cons-
cience, qui est crédible et qui
est transparent envers lui-
même. Pour terminer il a invité
toute la communauté à faire le
bon choix dans la vie pour un
changement de nos conditions
socio-économiques, et seul le
seigneur est celui sur qui ce
choix peut être porté.

Kodjovi

Religion : 

L'évangéliste William F. KUMUYI a formé les cadres de l'Eglise
Biblique de la Vie Profonde sur la notion du leadership

Lisez chaque Lundi
votre journal 

Nouvelle Opinion 
Pour toute publicité, 

contactez
le 91 36 37 55

Ninsao Gnofam, ministre des Travaux Publics

L’Evendéliste William F. Kumuyi
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Après trois jours de travail  en
atelier, le Réseau de lutte contre la
Traite des Enfants au Togo (RELUTET)
et le Réseau des Organisations de
lutte contre la Maltraitance, les Abus
et Exploitation Sexuelle des Enfants
(ROMAESE), ont présenté le 11
février dernier à CESAL, leur projet
de plaidoyer pour l'accès des victi-
mes de mariage précoce et forcé à
la justice aux partenaires techniques
et financiers.

C'est un phénomène qui est très
rependu en Afrique, particulière-
ment en Afrique de l'Ouest et du
centre où 41% de femmes se sont
mariées avant l'âge de 18 ans. Au
Togo selon les données récentes du
MICS4 (2010) il ressort que les
proportions de femmes mariées
avant l'âge de 15 ans et celles des
femmes mariées avant l'âge de 18
ans sont plus importantes en milieu
rural (respectivement 9% et 37%)
qu'en milieu urbain (5% et 19%).
C'est une situation qui maintient les

jeunes filles dans des conditions de
pauvreté d'impuissance et de
génération en génération. Sans
aucune notion d'éducation, ces
filles sont souvent confrontées aux
problèmes de grossesses et d'ac-
couchements qui sont généralement
difficiles et parfois accompagnés
de décès.

Pour faire face à ce fléau qui
retarde l'évolution normale et l'é-
panouissement de la jeune fille au
sein de nos sociétés, RELUTET et

ROMAES  en par-
tenariat avec le
Fonds Canadien
d'Initiatives Locale
(FCIL), ont décidé
de mettre en
œuvre le projet "
plaidoyer pour
l'accès à la justice
des victimes de
mariage forcé et
précoce ".

À travers ce
projet, ses deux

réseaux s'enga-
gent à mener des actions en faveur
de ses filles qui sont victimes de ses
actes de violences. Pour mieux
amener les différents acteurs à une
bonne prise en charge des cas de
victimes de mariage précoce, Un
guide a été remis à tous les memb-
res des deux réseaux. Ce guide
devra leur permettre d'éradiquer
toutes les pratiques, normes et cou-
tumes préjudiciables à l'enfant.

Junior

Droit pour tous au Togo :

Bientôt une justice pour les enfants victimes de mariage précoce

Jamais le leader de l'Union des
Forces de Changement, Gilchrist
Olympio n'oubliera cet accueil que
les jeunes de Bè-Kondjindji lui ont
réservé dimanche dernier lors de son
meeting dans le quartier. Certains de
nos compatriotes ne cesseront de
montrer leur immaturité en démo-
cratie. Ceux qui crient à la liberté
de manifester et qui prennent sou-
vent en otage les rues de la capitale
sont les mêmes à empêcher d'autres
qui veulent partager dans le calme
leur vision avec eux.

L'UFC a depuis un certain temps
initié des rencontres dans les quar-
tiers de la capitale qui consistent à
expliquer les nouvelles visions du

parti.
Pour la suite de la tournée, le

président national du parti M.
Gilchrist Olympio s'est rendu

dimanche 15 février dans le
quartier dénommé Bè-
Kondjindji. Là, l'accueil n'a
pas été le même que ceux des
autres quartiers. Les jeunes ne
digèrent pas leur ancien
Patron ait changé de camp,
de comportement et de vision.

A peine le meeting a-t-il
débuté que les jeunes ont
commencé par lui jeter des
pierres. N'eut été la vigilance
du dispositif sécuritaire de son
parti, le pire pouvait arriver.

Au demeurant, la démocra-
tie, c'est la liberté à tous les

niveaux, mais c'est aussi la toléran-
ce, l'acceptation et le Pardon.

Nouvelle Opinion

Meeting de l'UFC à Bè-Kondjindji :  

Des pierres pour souhaiter la bienvenue à Gilchrist Olympio 

Le Comité des assureurs du Togo
(CAT) a organisé le mardi 10 février
dernier  à son nouveau siège une
cérémonie de signature relative au
code de déontologie suivie de la
présentation de la nouvelle identité
visuelle du Comité des Assureurs du
Togo (CAT).

C'est une cérémonie qui marque
une première étape d'une série
d'actions qui a été mise en place
depuis janvier 2014 par l'équipe
de M. José Kwassi Syménouh prési-
dent du CAT qui entend poursuivre
ses objectifs dans le but de donner
un nouveau souffle de dynamisme
à l'association et une nouvelle
image au secteur. Pour lui, la signa-
ture de ce code de déontologie
constituera  un document de réfé-
rence pour tous les membres du

CAT. " C'est un document qui ren-
ferme un ensemble de directives et
de règles que les compagnies
membres du comité ont décidé
d'officialiser dans le souci d'har-

moniser et de  normaliser les pra-
tiques qui minent le secteur " a-t-il
déclaré.

Il a  souligné également que sa
mise en application et son respect

par l'assureur ne peuvent que
redorer l'image des assureurs tra-
ditionnels qui sont  toujours accusés
à tort et à raison. Il a indiqué qu'en
cas de manquement du respect de
ce code, des sanctions seront prises
conformément à l'article 09 de leur
règlement intérieur.

Structuré en sept titres, ce code
contient une série d'obligations qui
sont  à la charge de l'assureur dont
les plus importantes sont entre aut-
res, l'obligation des membres à l'é-
gard des assurés, l'obligation des
membres entre eux-mêmes et celle
des membres à l'égard des inter-
médiaires. S'agissant de la nouvel-

le identité visuelle, le président du
CAT a affirmé que le nouveau logo
de l'institution met en exergue les
initiales C, A, T imbriquées entre-
elles de manière artistique et qui
sont  en harmonie avec la carte
représentative du Togo qui figure
du coté droit du logo.

C'est une imbrication qui symbo-
lise la cohésion qui existe entre les
compagnies d'assurance du Togo.
Une cohésion qui se trouve renfor-
cée par l'ovale lunaire (symbole
de regroupement)  au couleur
bleue.

Elom

Les assureurs du Togo au cœur des mutations :

José Syménouh insuffle une 
nouvelle dynamique à la corporation

Le comité d'organisa-
tion de " Super
Adjatotoa " a dressé le
jeudi 19 février dernier
sur le terrain de forever
la cérémonie de lance-
ment de l’édition 2015
de la compétition inter-
nationale de power lif-
ting et de posing dénom-
mé " Super Adjatoto ".

Super Adjatotoa est un évène-
ment sportif, musical et culturel à la
fois  qui rassemble près de dix mille
spectateurs en plein air pendant
plus de cinq heures de spectacle non
stop. Lancé Il y a de cela cinq mois
sur les installations du terrain de
football de FOREVER, la phase
internationale du championnat "
Super Adjatotoa " de force athlé-
tique, d'haltérophilie et de culturisme
a connu une ambiance festive et très
appréciée par  le public. C'est fort
de ce succès que journalistes, prati-
quants et partenaires techniques et
sponsors ont été conviés au lance-
ment de l’édition de 2015 de "
Super Adjatotoa ". La force athlé-
tique (le power Lifting), l'haltérophi-
lie et le culturisme font partie des
sports de référence. " A ce titre, il
est important de donner à ces disci-
plines sportives tout le respect et
toutes les valeurs qu'elles méritent ",
a déclaré le président du comité
d'organisation Rachid SOULEYMAN.

Pour cette édition 2015, le prési-
dent a précisé que  la compétition "
Super Adjatotoa "connaitra
quelques innovations qui contribue-
ront à populariser davantage la
force athlétique, l'haltérophilie et le
culturisme, comme des sports à part
entière.

D'abords, la compétition se
déroulera sur toute l'étendue du ter-
ritoire nationale, et s'ouvrira à tous
les athlètes venus des cinq régions
économiques du pays. Il sera organi-
sé des présélections régionales dans
les régions des Savanes, des Kara,
Centrale, des Plateaux et Maritime,

si nécessaire.
Pour le président, l'édition de

2015 réservera un côté très specta-
culaire et très populaire, connectant
un show musical et une compétition
sportive, avec en fond un mixage de
sons et de lumières dont la structure
Gold Events détient les clés. Toujours
dans la perspective de créer encore
plus de sensations chez les athlètes,
de frissons au sein du public et  d'en-
jeux pour les sponsors et partenai-
res, le comité a décidé  d'élever le
niveau de la compétition et de faire
gagner comme premier prix  une
voiture au champion national Poids
Lourd. Contrairement à l'édition pré-
cédente qui dénombrait 3 épreuves,
" Super Adjatotoa "  contera 2 gran-
des épreuves différentes et quali-
fiantes :

- La force athlétique (qui est com-
posée du développé couché, du
squat et du soulevé de terre), et 

- le Posing (usuellement appelé
Body-Show).

Considéré comme le seul événe-
ment populaire qui allie sport,
musique, show, et lumières en même
temps, le président du comité d'or-
ganisation a sollicité l'accompagne-
ment des partenaires et sponsors
pour que ce sport qui constitue
aujourd'hui une richesse pour la
société togolaise puisse trouver légi-
timité. Le rendez-vous est donc pris
pour les dimanches 02 août et 04
octobre 2015 pour les dénouements
de l'édition 2015 de "Super
Adjatotoa ".

Elom

Culture et sport :

La compétition internationale "Super Adjatoto "
édition 2015, lancée le 19 février dernier

La table d’honneur lors de la signature du contrat.

Gilchrist Olympio, pdt UFC

La table d’honneur lors de la cérémonie.




